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Par lettre du 6 octobre 1969, le preszdent du. Cunsezl a consnlte le Parlement sur une dwective concernant le rapproche­
ment des legzslations des Etats membres relatwes aux instruments de pesa{!,e a functwunement non antomatique (doe. 

1:20/69). 

Par deciszon du Parlement en date du 9 octobre 1969, atte dzrective a ete reni'oyee d la commi.,swn _11trtdzque. 

Le :?1 octobre 1969, "~[. Bermam a ete deszgne rapporteur. 

Le :?7 janvzer 1970, la commisswn juridique a adopte a l'wwmmzte, en presence de la Commisszun dn Commmwutes, 
le rapport de Jl.i. Bernw111 qtt'elle a charge de jaire wz expose des motzjs oral au Parlement. 

Etaient presents: Jl.IJH. Dennr;er, preszdent, Alerchzers, dew.··zhne vzce-preszdnzt, Be1·nzam. rappo·rtntr, .i.lessz, .-:l1-
me11gaud, Behrendt (suppzeant 1\I. Delzonsse), Boertzen, Burger, Carcassomze, De Grvse, Dzttrzch, Lautenschlager et 

.~femme/ (sttppltiant M. Luczw). 
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La commission juridique sou met au vote du Parlement curopeen la proposition de resolution suivante: 

Proposition de resolution 

portant avis du Parlement europeen sur la proposition de la Commission des Com­
munautes europeennes au Conseil relative a une directive concernant le rapproche­
ment des legislations des Etats membres relatives aux instruments de pesage a fonc-

tionnement non automatique 

Le Parle1nent europien, 

vu la proposition de la Commission des Communautes europeennes au Conseil (1), 

consulte par le Conseil confonnement a ]'article 100, paragraphe 2, du traite de 
la C.E.E. (doe. 120/69), 

vu le rapport de la comnussione juridique (doe. 222j69), 

1. Prend acte de ce que la Commission des Communautes europeennes propose 
au Conseil d'arreter une directive concernant les instruments de pesage a fonctionne­
ment non automatique, qui constitue un nouveau pas vers l'hannonisation des 
legislations nationales en matiere d'instruments de mesure, destine a contribuer 
a un meilleur fonctionnement du l\Iarche commun, en application du programme 
general etabli le 28 mai 1969 en vue de !'elimination des entraves techniques aux 
echanges resultant de disparites entre les dispositions legislatives, reglementaires et 
administratives des Etats membres (2); 

2. Regrette 

a) que le Conseil de ministres n'ait pas respecte le ddai du tor janvier 1970 pour 
la mise en ceuvre de la premiere phase de son programme general, sur la base 
duquel aurait dl1 etre adoptee, notamment, la directive generale sur les instru­
ments de me sure; 

b) que les trois directives d'application, presentees conjointement avec la directive 
generale (3), n'aient pas encore ete adoptees quelque trois annees apres la con­
sultation du Parlement (4), si meme elles ne sont inscrites que pour la seconde 
phase du programme general (delai d'adoption: 1er juillet 1970); 

c) que de toutes les series de directives inscrites dans la seconde phase du programme 
general, cinq seulement des huit directives prevues pour les instruments de 
mesure (5) aient ete presentees dans les delais voulus (avant le 1 er ja1wier 1970); 

d) que la solution d'harmonisation retenue dans la presente directive soit une 
solution optionnelle, et non totale. Estime, en effet, qu'il aurait 6te beaucoup plus 
opportun, et plus simple, de fixer une date precise a laquellc chaque Etat membre 
ellt ete tenu d'ahroger les dispositions techniques de source nationale relative 
aux instruments similiaires, mais non de type C.E.E., comme le stipulait avec 
plus de logique la directive generale de 1966; 

3. Rappelle avoir deja formule le vceu (4) que la directive generale sur les instru­
ments de mesure soit completee par une directive relative 3. une verification perio-

(1) ].0. n' C 136 du 24 octobre 1969, p. 6. 

(') ].0 n' C 76 du 17 juin 1969 

(3) 11 ~'ag1t des trms din-'chw·s relatives: 

a) aux thf'rmmnetres medicaux d lllP!CUfE' en verre Uu type a maximum, 
b) aux poirls parall€lE-ptpPdiques de pn?ct-,ion moyenne de 5 .'!. SO kg, 

c) aux pmds cylmdric1ues de pree1.;;10n lllOYt'llllf' de- 1 g i 10 kg (doe. 61/66 et] 0. 182 du 12 oetobre 1966). 

(4) Yotr le point 3 de la n!solutwn dnnexec au rapport Berkh0uwer (doe. 14/67). 

(
5

) Il s'agit des trois directive-; pn~e1tees, outrf' la presentc dtrcctlve et la dtrcctlve sur If's compteurs de liqmdes autres 
que !'eau (doe. 119/69). 
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dique qui ind1querait les modalites d'application de celle-ci ainsi que les categories 
d'instruments qui y seraient soumis; 

4. Espere qu'en vue de compenser le retard encouru par !'application du calen­
drier du programme general, le Conseil adoptera la presente directive avant le 
delai du pr juillet 1970, ainsi que toutes les autres directiws deja presentees, si 
meme elles sont prevues pour la troisieme phase; 

5. Approuve, sous reserve des observations ci-dessus formulees, la proposition 
de directive soumise a son exam en; 

6. Charge son president de transmettre la presente resolution au Conseil et a la 
CommissiOn des Communautes europeennes. 

TEXTE PROPOSE PAR LA COMMISSION DES COMMUNAUTES EUROPEENNES 

Proposition de directive du Conseil 

concernant le rapprochement des legislations des Etats membres relatives aux 
instruments de pesage a fonctionnement non automatique 

LE CoNSEIL DES Col\IMLTNAlTTEs Et'ROPEENNEs, 

vu les dispositions du traite instituant la 
Communaute economique europeenne et notam­
ment celles de l'arhcle 100, 

vu la proposition de la Commission, 

vu l'avis du Parlement europeen, 

vu l'avis du Comite economique et social, 

considerant que dans les Etats membres la 
construction amsi que les modalites de controle des 
instruments de pesage a fonctionnement non 
automatique font l'objet de dispositions impera­
tives qui different d'un Etat membre a l'autre et 
entravent de ce fait les echanges de ces instruments; 
qu'il faut done proceder au rapprochement de ces 
dispositions; 

considerant que la directive du Conseil du 
. . . . . . . . . . . concernant le r,tpprochement des 
Iegislations des Etats membrcs relatives aux 
instruments de mesurage a defmi la portee des 
instruments de mesurage de type C.E.E. ains1 que 
les procedures d'approoation de modele C.E.E. et 
de verification primitive C. E. E.; que conformement 
a cette directive, il y a lieu de fixer les prescriptions 
techniques auxquelles doivent satisfaire les instru­
ments de pesage a fonctionnement non automatique 
pour pouvoir etrc consideres de type C .E.E. amsi 
que les controles applicables, 

A ARRlhE LA PRESENTE DIRECTIVE: 

Article 1 

La presente directive concerne les instruments 
de pesage it fonctionnement non automatique. 

Article 2 

On entend par instruments de pesage a fonc­
tionnement non automatique de type C.E.E., les 
instruments qui repondent aux prescriptions fixees 
a l' annexe (1) de la presente directiw. 

(1) ].0. n° C 136 du 24 octobre 1969. p. 6. 

Artzcle 3 

Les Etats membres accordent ]'approbation 
C .E. E. de modele et la verification primitive C.E.E. 
aux instruments de pesage ~\ fonctionnement non 
automatique de t';pe C.E.E. 

Les Etats membres peuvent ex1ger que les 
instruments de pesage a fonctionnement non 
automatique du type C.E E. soient soumis a ces 
procedures de contrOle dans la mesure seulement 
m\ ils appliquent des procedures de controle 
correspondantes pour les instruments de pesage 
analogues satisfaisant aux prescriptions techniques 
de source nationale. 

Toutefois, les instruments enumeres au point 
13 de l'annexe de la presente directive satisfaisant 
aux conditions de construction qm y sont fixees 
sont admis a la verification primitive C.E.E. sans 
etre soumis a !'approbation C.E.E. de modele. 

Article 4 

Par derogation ~1. l'article G, paragraphe 2, de 
la directiw du Conseil en date du ........... . 
relative aux instruments de mesurage, ]'approba­
tion C.E.E. de modele d'effet limite, accordee par 
l'autorite competente d'un Etat membre pour 
permettre l' execution d' essais d' endurance dans les 
conditions usuelles d'emploi, pent Ctre donnee sans 
consultation prealable ni avis favoralJle des autori­
tes competentes des autres :Etats membres, a 
condition qu' elle so it conforme aux modalites 
prevues au point 15.2. de l'annexe de la presente 
directive. 

Article .5 
Les Etats membres mettent en v1gueur les 

dispositions legislatives, reglementaires et admi­
nistrativE's necessaires pour se conformer a la 
presente directive clans un delai de dix-huit mois 
smvant sa notification et en informant immediate­
men t la Commission. 

Article 6 

Les Etats membres sont clestinataires de la 
presente directive. 
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